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1. PRINCIPES DIRECTEURS

L'objet du present rapport est de passer brievement en revue les arrangements

existants en matiere de cooperation intergouvernementale en Afrique ainsi que les

projets executes avec 1'assistance de It CEA, d'evaluer les progres accomplis et

d'identifier les problemes et les goulots d'etranglement qui necessitent l'attention.
L'examen des projets de la CSA porte essentielleraent sur la periode comprise entre la

douzieme et la treiaieme sessions de la Commission (1975-1977). En raison de I1impor

tance que revSt la cooperation economique multinationale, le secretariat de la CEA

soumettra des rapports biennaux sur cetts question a la Conference des ministres de
la CEA.

Le mandat de la Commission economiq^e pour 1'Afrique stipule a, l'alinea a) du

paragraphe 1 que la CEA devra "prendre das mesures et participer a leur execution pour

faciliter une action concertee en vue du developpement economique de I1Afrique, y com-
pris ses aspects sociaux, afin de re±eve:.- le niveau de l'activite economique et les

niveaux de vie en Afrique et de mainteni:- et renforcer les relations economiques des

pays et territoires d'Afrique, tant entr.j eux qu'avec les autres pays du monde" et a

1'alinea f) du paragraphe 1 que la Commission devra "aider a formuler et a mettre au
point des politiques coordonnees qui ser^iront de base a une action pratique visant a
favoriser le developpement economique et technologique de la region".

Au cours de ses diverses sessions, i.a Commission a adopte un certain nombre de

resolutions visant a renforcer la cooperation economiquei En particulier, l'importance

de la cooperation economique en tant que strategie de developpement economique a ete
mise en relief lors de la cinquxetne session de la Commission en 1963 lorsque, en appli

cation des recommandations faites par le Comite permanent du commerce (s/CW.14/174) et

par le Groupe de travail plenier du Comite permanent de 1'industrialisation et des res-
sources naturelles (tf/cN.14/192), la Commission a adopte1 la resolution 86(v) par laquelle
elle priait le Secretaire executif d'entreprendre des etudes intensives sur les princi-
paux problemes que pose la creation d'un marche commun africain, en s'attachant a l'in-
te"gration equilibree du developpement economique dans les divers pays africains. Une

^resolution adoptee a la huitieme session de la Commission. en 1967 a elabore le cadre
*** general definissant les modalites de cooperation economique en Afrique.

Plusieurs resolutions et recommandations adoptees ulterieurement par la CEA et

par 1'OUA mettent en particulier l'accent sur la cooperation multinationale et l»auto-
nomie collective. La Declaration africaine sur la cooperation, le developpement et
1'independance economique adoptee par les Chefs d'Etat et de gouvemeraent africains en
1973 soulignait l'importance qu'attachent les pays africains a l'autonomie collective
et a 1»independence economique et enoncait les grandes lignes d'une cooperation aux

niveaux regional, sous-regional et sectoriel. Lots de sa onzieme session extraordi
naire, tenue a Kinshasa en decembre 1976, le Conseil des ministres de l'OUA a insiste

sur l'importance des mesures de cooperation en Afrique et a recommande divers programmes
et mecanismes visant a, accelerer le processus de cooperation economique*

Dans le cadre de ces principes directeurs et compte tenu egalement des principes
et des objectifs enonces dans le Programme d'action concemant lfinstauration d'un

nouvel ordre economique international \J «t de la resolution sur le developpement et

1/ Resolution 32O2(S-Vl) adoptee par l'ABsemblee generale a sa septieme session
extraordinaire.
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la cooperation economic[ue internationale adoptee par l'Assemblee generale des Nations

Unies a sa septieme session extraordinaire, le secretariat de la C"EA, en consultation

avec le Comite executif de la CEA et les Stats membres, a formule une strategie et des

directives portant sur un programme d'action g/_» Le plan directeur etabli par le

secretariat de la C3A, et qui a ete approuve par le Conseil des rainistres de l'OUA a.

sa onzieme session extraordinaire, souligne notarament que le processus de developpement

national optimal ne peut Stre pleinement realise que par line action multinationale.

Tels sont le fondement et l'objectif de la cooperation economique multinationale. La

predominance de la production de subsistance dans la plupart des pays africains,

1'existence de marches nationaux fragmented dont la consequence est qu'il est difficile

d'etablir des unites de production viables, et la sous-utilisation des ressources font

que la cooperation economique est indispensable si l'on veut assurer la transformation

nationale des economies des pays africains. II est done indispensable que les programmes

de developpement national soient lies aux programmes sous-regionaux et regionaux et que

chaque pays integre la cooperation economique a. sa propre politique socio-e"conomique

nationale,

Toutefois, 1'adoption de programmes enaction et de resolutions ne suffit pas,

Bien que 1'elaboration de directives et de principes et l'adoption de resolutions et

de recommandations soient chose aisee, 1'execution detaillee des programmes et des pro-

jets constitue une tache autrement plus importante et difficile. Les progres accomplis

dans l'execution des programmes multinationaux sont relativement lents. II est a

craindre que, si l'execution de ces programmes ne progresse pas sensiblement, 1'econorr.ie

des pays africains ne soit gravement affaiblie. II est urgent d'agir immediateraent.

Depuis la derniere reunion de la Conference des ministres de la GGA tenue en 1975,

un certain nombre de facteurs et de circonstances ant rendu urgente la necessite de

mettre en oeuvre dee programmes multinationaux. La recession prolongee et les graves

pressions inflationnistes qu'ont oonnuef; les pays developpes a ^conomie de mrche",

1'augmentation du cotit du petrole, les fluctuations du cout d'autres produits de base

et les difficultes financieres et de balance des paiements qui en ont ete la consequence,

lleohec de la quatrieme session de la CKUUED et les resultats decevants du dialogue

nord-sud, tous ces elements conoourent a, renforcer la necessite pour les pays africains

de reduire leur dependence vis-a-vis des pays developpes et de promouvoir une autonomie

collective a l'interieur de la region africaine. Les mesures visant a atteindre cet

objectif devraient desormais §tre considerees comme hautement prioritaires.

Ces mesures pourraient Stre realisees soit grace au renforcement et a 1'utilisa

tion plus judicieuse des mecanismes eiistants de cooperation au niveau intergouverne-

mental soit encore grace a l'adoption de nouvelles initiatives. II est done necessaire

d'evaluer les organisations existantes afin de determiner si, au cas ou ces organisa

tions seraient renforcees, les resultats souhaites seraient obtenus ou afin de determiner

si ces organisations devraient Stre modifiees et s'il conviendrait de prendre des nou
velles initiatives.

2/ Plan directeur revise pour 1'instauration du nouvel ordre economique interna
tional en Afrique, 1976-19^1-19^6 (E/cN.14/ECO/90/Rev,3).
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^ien que

II EXAMEN DES ARRANGEMENTS INTERGOUVERNEMENTAUX

EN MATIERE DE COOPERATION ECONOMIQUE

ffn 1Q76 il existait environ 75 organisations intergouvemementales de cooperation
*n AfrioueV/ Ces organisations englobent des organisations polyvalentes (marches
clmuns^t unions douanieres), des organisations multisectorielles P^** 8£j£?
domaines limites, des organisations n'interessant qu'un seul secteur et des organisa
t^ns specialises telles que les institutions de cooperation financiers. On trouvera
au tableau ilUndication du nombre de ces organisations et des pays qui en sont memb.-es,
Z outreTil existe des conferences institutionalises de ministres et de hauts fonc-
tionnaires dans un certain nombre de domaines determines.

Si 1'on en juge d'apres le nombre eleve de ces organisations, on pourrait imaging
^ que les progrL sont en bonne voie. Ce serait toutefois une erreur de penser que la
W multiplicity des organisations intergouvernementales constitue la demonstration

tendance irresistible a ^integration economique et a 1'autonomie collective. .
ces organisations permettent d'entreprendre des actions concretes en vue de la]
des principes de la cooperation multinationals et de 1'autonomie collective, il
de souligner que l'efficacite de plusieurs d'entre elles en tant qu'instruments de pro-
motion dfL cooperation semble §tre marginale. Un certain nombre de realites contrastent
avec la ferveur manifested pour mettre en place de telles institutions.

Bien que l»on n'ait pas encore termine une evaluation detaillee de chaque organi
sation, il semble d'apres les renseignements dont on dispose qu'il y aurait peut-etre
lieu de reviser et de restructurer ces organisations afin de les rendre plus efficaces.

Les criteres et principes enonces dans la strategie de la CEA pour l'instauration
du nouvel ordre economique international en Afrique et les donnas d'experience accu-
mulees au cours dee quelques dernieres annees font apparaltre un certain nombre de
problemes d'importance critique qui necessitent une attention pnontaire.

En premier lieu, dans un continent ou les marches nationaux sont de faibles dimen-
C Bions (seuls deux pays out une population superieure a 30 millions d'habitants) et ou
W les ressources humaines et materielles demeurent sous-employees, 1'objectif primordial

de la constitution de groupes economiques est de creer des marches suffisamment vastes
pour permettre de creer des unites de production viables dans les secteurs industriel
et primaire, d'accroltre la capacite d'absorption et d'adaptation des techniques et de
promouvoir Sexploitation des complementarites. La multiplicite des groupements multi
national de dimensions relativement faibles ne contribue guere a la realisation de
ces obiectifs. Certains de ces groupements ne comprennent que trois a quatre pays et,
sur une moyenne de 2 M millions d'habitants dans chaque pays, quatre pays pns ensemble
devraient avoir une population se situant autour de 16 millions d»habitants.

\j Pour une liste detaillee de ces organisations et pour tous renseignements con-
cernant leur mandat, leurs objectifs, leur composition etc., voir Jp^f flfrpertoira
des organisations intergouvernementales de cooperation en Afrique (J3/Ctf.1Wc/V^-2,
GNUGED, Cooperation et integration economiques entre pays en developpement TD/B/6O9/Add.1,

(vol. Ill); CWUCED, TD/B/53O/Add.1, Partie II et CNUO^D, TD/B/609 -vol. JI).
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En deuxieme lieu, la multiplicity a l'interieur d'une seule sous-region d'organi-

sations ayant en gros des attributions analogues et des objectifs identiques risque

d'entrainer des rivalites, des chevauchements d'efforts, des incoherences «t une frag

mentation des activites. £n consequence, l'efficacite de ces organisations s'en trouvo

reduite.

Par exemple, en Afrique du Centre, il existe trois organisations, a savoir 1'Union

douaniere et economique d'Afrique centrale (UDEAC), 1'Union des Etats de lfAfrique
centrale (UEAC) et la Banque des Etats de l'Afrique centrale (BEAC). II existe en
Afrique de l'Ouest quatre organisations principales, independamment de la Communaute

economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), a savoir ia Communaute econo-

mique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO)^ le Oonseil de l'Entente et le Ponds d'entreaide
et de garantie des emprunts, l'Union du fleuve Mano et l*Organisation pour la mise en

valeur du fleuve Senegal (OMVS). Sn outre, on peut citer les institutions de coopera

tion financiere ci-apres : l'Union monetaire ouest-africaine (UI-iOA), la Banque centrale
des Etats de 1'Afrique de l'Ouest (BCEAO) et la Banque ouest-africaine de developpement

(BOAD). Deux commissions relatives aux bassins fluviaux, la Commission du bassin du

lac Tchad (CBLT) et la Commission du fleuve Niger (CFN) sont composees d'Stats de
l'Afrique du Centre et de l'Afrique de l'Ouest.

11 ressort de l'examen approfondi des objectifs de la plupart de ces organisations

qu'ils visent a la liberalisation du commerce, a 1'application de tarifs exterieurs

communs a l'egard des tiers, a la coordination des principaux secteurs economiques et,

en dernier ressort, a l'instauration d*une certaine forme de marche ccmmun ou d'union

douaniere.4/. Me"me dans le cas des organisations qui ont et^ creees a l'origine en vue
d1objectifs specifiques d'application limitee, leurs structures ont ete revisees et

elargies progressivement de facon a englober la coordination des principaux secteurs

Economiques. Pour ne citer que deux examples, l'Organisation pour la mise en valeur du

fleuve Senegal s'occupait a l'origine do la mise en valeui* de ce fleuve mais, peu a

peu, ses objectifs ont ete Slargis de fa9on a. englober la coordination des politiques

economiques et des plans nationaux de developpement. Le Conseil de l'Entente a 6te ini-

tialement cree canme un fonds de garantie des pr§ts contractes par les Etats membres mais

les objectifs du Conseil englobent desormais les installations touristiques communeG et

la coordination du developpement industriel,

Comme on peut le constater d'apres le tableau 1j il existe des doubles emplois.

Dans l'Afrique du Centre, les Etats membres de l'UDSAC sent egalement membres de la

B1HA.C, Le Tchad est membre tout a la fois de la BEAC et del*UEAC raais non pas de 1'bDEAC.
En Afrique de l'Ouest, la composition de la CEAO se recoupe avec celle de 1'OllVS, de la

BOAD et du Conseil de l'Entente. La composition de la Chambre de compensation de l'Afrique

de l'Ouest se recoupe avec celle de 1'OioVS, de l'Uhion du fleuve Mano et de la CEAO. Tous

les pays du Conseil de l'Sntente sont membres de la Chambre de compensation de l'Afrique

de l'Ouest ainsi que de la BOAD. La seule organisation de l'Afrique de l'Ouest qui

englobe toutes les organisations intergouvernementales est la CSDEAO.

En troisieme lieu, ie fait que certains pays appartiennent a plus d'une seule orga

nisation signifie que leurs ressources en personnel et leurs ressources financieres

limitees sont re"parties entre deux ou plusieurs organisations multinationales. Cette

situation va a l'encontre de l'objectif d'une mise en commun des ressources aux fins de

la restructuration des economies africaines.

Voir E/GW.i4/CEC/i/Rev,2 et TD/b/609, vol. 11.
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En quatrieme lieu, le fait d'appartenir a plus d!une seule organisation et 1=.

tendance qu'on-fc certains pays a se retire? d'une organisation pour rallier un groipement

voisin entraSnent dss conflits d'interets et tine situation dfinstabilite, Lorsque

l'UDKAC a ete creee en 1966? elle S3 oc.-npona.it de cinq Etats : le Congo, l'Enpire cen-

trafricain, le Gabon? la R6publique-Unie du Cameroun et le Tchad. L'Unpire centrafricain

et le Tchad se sont retires de l'Uhion en <%l pour former avec le Zal're l'Uiion des

E"';ets de l'Afrique centrale, L'BnpLre centTafricain est revenu sur nette decision au

mois de decembre de la ra§me annee. En. 196or la Guinee, le Mali, la iiauritanie el; le

Senegal ont forme 1'Organisation de3 Stats riverains du Senegal (OERS). La iiauritanie
at lo Se.iegal etaient en outre merab.ces de 1-Union monetaire ouest-africaine at ces deux

pays, ccdjointcmcnt avac le Mali, a-)parten?,i©nt egalement a l'UDEAO SJ* Cetbe situation
a abouti a des politiques raonetaire^ at comsrcial^s incoherentes et l'OERS a cesse d'dtre

en 197K L'OIJVS qtii a ete sonstituse ei 1972, a succede a, l'OERS*

Enfj.n, le fait que chaque orgaiiise tion se preoccupe de questions d'brdras internes

donne pa:."fois lieu a des difficulty s pclitiques entre organisations voisines et cree de

la scrte des obstacles cn-.-ravant un 3 cooperation plus large qui se traduirait par des

avantage- substantielso

II semble done qu?a l!avenir, :,1 f mdrait s'efforcer non pas de creer davantags

d1 organisations ni meme d3 renforce^1 oeLlet qui existent deja. dans l'espoir d'accelerer

ainsi de faccn pratique e': concrete la 300£ sration economique entre pays afrr.cains, mais

de rncdificr st d) rostruc :urer les orga-ioaiions existantes. L*objectif devi*ait Stre

de rationaliser le fonctionnement do ces institutions. Tout en reconnaissan-^ que la

diversity dss bssoins uconoiriiques e*; so^iaux en Afrique et la complexite des relations

economiq;ies inteinaticaales pcuvent nec^ssitar ou justifier 1'existence de plusieurs

organisations in-osrgcuvernonentales, les ncdilites de cooperation entre ces organisa

tions et::rt diversen7 il ;<- a lieu do peiser ^ue l'on obtiendrait de ireilleury resultats

dans le cadre d'mi nombre lr.mite d'orgaiiisations raultisectorielles de plus vastes dimen

sions qui favoriceraient :. *instaura".ion d;un equilr.bre reel entre les Etats appartenant

au meme groupement.

Afin da rationaliser less organ:.sat-ont oxistantes, trois methodes Bont recomnandeas :

La premiere methode; a court t^rme, cenjisterait a mettre en place des mecanismes

de coordination des programmes des organisations intergouvernementales de telle maniera

que les organisations voisines ayani dei obj.^ctifs identiques ou analogues puissent unir

ieuis fc:rces en vu.3 d3 Xp. realisation d? c^s objectifs. II faudrait egalement conclura

des arrangements d'assistance mutuelle jjour la mobilisation des ressources et la forma

tion de personnel. II convient de note:' a. cot egard que la CSA. et I'OUA, sur I1 initia

tive d'uii certain nombre d1 organisations intorgouvernementales, concluent actuellement

d^^rrfai.^ements pour la convocation d'uue dauxieme reunion de representants des organi

sations intercouvemementales en Af2 iquu &»z fins de definir leurs mcdalites de cooperation.

La deuxicme methede, qui est ties prochs de la premiere, consisterait a encourager*

les organisations voisinos interess?nt un secteur limite a cooperer etroitement en vue

d2 la preparation et de l'execution de leurs programmes. Ce que l'on envisage est

2/ L'UDEAO a depuis lors ete rsplacee par la CEAO.
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dee^.^ SPents de dimensions relativement
de facon a leur permettre de s'entraider dans les secteurs qui

font deja partie de leurs programmes mais egalement dans d'autres secteurs oui intlres
sent leurs Etats membres ainsi que des pays voisins qui ne sont pas n^cessairement

ass ssss

c

r\t s

s •|
progr..,lv. 1.,

csas.-5.j1r

SH;

phique constituee par la CEDEAO. de la zone



^

e/cn. 14/659
.14/ECO/112

Page 7

I'egard des pays tiers. La realisation de cet objeotif doit E*echelonner sur une periods

de 15 ans a compter de I1entree en vigueur du Traite„ On peut citer au nombre des autres

objectifs de la Communaute l'abolition de tous les obstacles a la libre circulation des

personnes, des services et des eapitaux a l*interieur de la Ccmmunauie ainsi que l'harrao-

nisation et 1'application en commun des politiques interessant les domaines de l'agricul-

ture, de 1 Industrie, des questions monetairec et fiscales, des transports, des communi

cations et de 1'energie. La Communaute a egalement pour objectif la creation d'un fonds
de cooperation, de developpement et de compensation,,

Q

Stant donne que la CSDEAO n'est que de creation recente, sa -cache immediate consis-

tera a mettre en place ses institutions tit organes deliberant ainsi qu'a rassembler les

donnees statistiques et autres necessaires pour I1execution de son programme, Au cours

sde la periode d'experimentation, les centres operaticnnels mul^inationaux de la CEA

auparavant designes sous le nctn d'UKDATs) situes en Afrique du Centre et en Afrique de
1'Quest (Yaounde et Niamey) pourraient fournir une assistance tres utile a la nouvelle
organisation en contribuant la formulation des programmes, en identifiant des domaines

specifiques se prStant a la cooperation et en entraprenant des etudes sur des projets

susceptibles de faciliter le renforcement de lforganisation commer par exeraple, la pos-

sibilite de creer des liaisons maritimes cOtieres, la construction d1infrastructures

permettant de faciliter les communicetior.s entre Etats raembres, la ore*atioff dfindustries
strategiques communes, l'adoption des mef;ures requises en vue de promouvoir les echanges

commerciaux entre les Etats membres, etc.. Les centres de la CSA pourraient e*galement

examiner les raecanismes susceptibles d'§1re iris en place afin de soordonner les pro

grammes des petites organisations multine.tionales de l*Afrique de l'C\u:st avec le pro

gramme de la CSDEAO. Les programmes de travail envisages pour les cc.itres de la CEA en

1977-1976 englobent ces projets.

b) L'UDEAC a e"te creee en 1964 par la signature du Traite du Brazzaville. Le

Traite est entre en vigueur en Janvier- 1566. En i960, deux des cinq ^.gna-saires initiaux

ont retire leur adhesion, mais 1'un d'entre eux e?3t revenu sur cette A'cision au cours

de la mSme ann^e, Sn consequence, l'linicn comprend quatre pays.

La force de l'UDEAC reside non pi3 dona le nombre de ses ipomtrea ■: ais dans son objectif

essentiel qui consiste a promouvoir l*etablissement graduel et prcgre^aif d*un maxche

commun en Afrique du Centre, Les objsctifs i.-nmediats consisteit a reduire les obstacles

au commerce, a coordonner les plans da developpement et a adopter des procedures de

repartition equitable des projets indistriels entre les Etats partenaires,

Toutefois, a I'exception de quel-^ues progres dans le domaine des transports (essen-

tiellement les transports fluviaux) eb des avantages decoulant de 1•utilisation d'une
monnaie unique - le franc CFA equatorial - la creation de 1*Union n!a iias permis d'obtenir

des resultats substantiels. L'harmonisation st la coordination des p'rns de developpement

n'ont pas ete realiseest les echanges comnerciaux entre les Stats mem".res sont demeures

negligeables par rapport aux echanges entre les prys membres et 1-3 p^'s tiarsy la repar

tition equitable des projets industrials ie s'est traduite dans la realite et le systeme

de taxe unique a eu tendance a favoriner lee Etats partenaires ?%elativcment plus indus

trialises. En dehors des transports fluvlaux sur le Congo et des Happens forroviaires

au Cameroun, aucun reseau de transport important n'a ete construct.
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En outre, l'Union s'est trouve* affaiblie par les mesures prises a titre inde"pendant

par certains pays. La raffinerie de petrole de Port Gentil a ete creee en tant qu'entre-

prise mixte, mais la Republique-Uhie du Cameroun a decide de construire sa propre raf

finerie de petrole a, Victoria. De ce fait, d'autres pays ont renonce a participer a.

cette entreprise et a 1'heure actuelle, la raffinerie n'est utilisee que par le seul

Gabon. Malgre la disposition preVoyant la libre circulation de la main-d1 oeuvre entre

les Etats membres et malgre l'existence d'un excedent de main-d'oeuvre a 1'interieur de

l'Union, le Gabon^ qui construit actuellement une ligne de chemin de fer a l'interieur

de son territoire, recrute de la main-d1oeuvre en Haute-Volta.

c) Le Maghreb : En 1964, les ministres des affaires economiques de l'Algerie, du

Maroc, de la Republique arabe libyenne et de la Tunisie ont pose les principes d'une

cooperation economique entre les quatre pays. Uh Coraite" permanent consultatif (CPCM)
a ete cre*e* En 1970, un projet d'accord de cooperation economique d'une duree de cinq

ans a ete soumis a la Conference des ministres mais n'a pas encore ete signe*. Dans

l'intervalle, diverses tentatives ont ete faites pour promouvoir la cooperation entre

ces pays.

Plusieurs organismes specialises ont ete crees dans les domaines des statistiques,

de l'energie electriquej des transports maritimes, du travail* des assurances et des

reassurances* des transports et de l'industrie. Le Centre d'e*tudes industrielles du

Maghreb a ete cree en 1968 et ses statuts ont ete modifies en 1972, Le Centre a tout

d'abord ete mis en place a Tripoli, mais il a dU par la suite Stre transfere a Tanger,

la Republicrue arabe libyenne s'etant retiree du CPCM en 1970.

La cooperation dans certains secteurs a donne quelques resultats positifs. La

Tunisie et l'Algerie doivent creer conjointement une industrie du ciment. Les compa-

gnies de transports maritimes du Maghreb ont decide de contracter des polices d'assu-

rance communes pour leur trois flottes et ont egalement conclu des arrangements communs

pour 1'entretien de ces flottes. L'Algerie et le Maroc ont decide de mener en commun

des operations de prospection du minerai de fer. La Banque centrale du liaghreb a decide

d'adopter diverses mesures visant a faciliter les paiements mutuels.

II existe toutefois divers problemes. Sur les quelque 42 etudes industrielles qui

ont ete entreprises, pratiquement aucune n'a ete suivie d'effet. Les echanges commerciaux

entre les pays du Maghreb ne repre"sentent qu'environ 2 p. 100 de la totalite de leur

commerce exterieur. Le projet d'accord but la cooperation n'a pas encore eHe" signe.

Les disparites entre les mesures economiques et les politiques appliquees par ces pays

semblent §tre la cause principale de la lenteur des progres. L'Algerie poursuit une

politique de de*veloppement socialiste et d'etatisation tandis que les autres pays sont

en faveur d'une politique liberale d'economie mixte.

d) La Communaute* de l'Afrique orientale. Une cooperation econoraique tres etroite

existe depuis queloues annees entre les pays de l'Afrique de l'Est. En 19*17» le Kenya

et l'Ouganda ont constitue une union douaniere* Le Tanganyika (a present la Republique-
Iftiie de Tanzanie) est devenu membre de l'Union en 1927- Au cours des annees 30, un
service commun de recouvrement des impots a ete cr^e. Depuis 194^1 ces pays ont assure

le fonctionnement de services ccmmuns dans les domaines des communications ferroviaires,

aeriennes et portuaires et ainsi que dans le domaine des postes et des telecommunications.

Un Conseil monetaire mixte de l'Afrique orientale a e"te cre^ en 1919*
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g gal em en t ete cre&e en vu-> de pi-wouvoir le develcppaoent industriel et
deveioppemGnt ^uniDre ^b icf-v-.tet- irduatrielles a 1 • interieur dea pays
marcii^ commun d^ l^Afrique o-iei-.tale. L'accord de ba«e peitnet a d'autres
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'Ja 'r^0 a! ^^V11^^ oonstiw. -m uiatr-uniem; efficace de promotioii de nouveaux"
,>rofe,eLJ xu n^rie.^ iaue ib:j ^;t^te pa: tonr ire-j mains developpes (Ou»anda et RepubLirUt_

un.LO ut! 'i.1^ E?Jni«j)^ia^j^oori ;-. raalioer u]! ^ove'.oppemert integre de la region, et aucln

t;!'""'!^. f' 5Or^!t f :3 "?Fl ^^cisire dr.ji: io domain? dee projete mduatriels mixtes.
i/c.3 advj. -.; mtiuEtrnai los : ora Hpi'-ai a! t. » :i ..;■ doubles emplois et chacfue pays vise A
- .^u-ca,o;ai-. ,.a;ja 10 riomame a^icole. :-a :^m:n,naut^ n'a pas rsuEai a mettre en oI-^p

aes polices ficoaies uuiormes, ^. e3Ku;or ■■ lure oircul^tion des .Cacteurs de ore-
et -i assurer la coordination c$t, ]oli,jque.i

.-i,
lee cornieres ar^n^es, In d"" Vi "Itu "oonomi^en et politiqiies cit -

ia Communal.^ au oorri ae i 't-fiondreiren b. i^ :rait- ce cooperation de l9Uri~ue
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'.y^it ^u'on ne puisse po^rauivre VUr-e ^axr^gements muitinationaux de ^^ a

t00*^1^^ PiUS vas^,pOrU; reposait ■■-,x ; - s o-gaiisa-tiona -nuitisectoriellea.ex.s-
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nr-urtcnt lr 3 organieations plus ancisn ., 3 (tu '; 2f .;omiaunaute de IHrriqiie orientaie
et CPt-J'L 1 •

., .(,^tV1°,, e>:.4^b""eife? ^ie^l'on^vi.911. if m-rhioxuer dans Ies paragraphed qui precedent,
"j "~~~~, '" '" u* iI1Cti-j"tes tOiid jineri^pil^ : ^c:ini:*rH:3 a toates ces organisations qui neces-

:i];c-:"t : -1 sruion de^ ^Ouverruments ar.cun:. 1] s ,-a difficile d'mstaurer uno coope-
b j.t=. ftcraiw.ni :v: n : ,.ic I'^et nj aeront paa integrees et tant que

et^di prodjc;ion np ■■ ?rci t uas davantage orier.tes vern la

,'5'^" "' I '_'" "^ ' "'J, ' " * s ''^i'' •e'*-1-' ' ■■ ^:i i-i, ifjj j.;u production dans la piupart

.".'"f-?1"?7 ' f^ ' £'*9e es2e^1il^i;m''nt;/ur ei 1(>^c-'rif.; tr natieres premieres de sourcer. «x^.e-
"-s.ci-".;? j.-i cou^CTaatxon c+ai.t a.scee ^u; :c :.r..icies "jnportes, II en rdsuite une d: spa,

;_?t^ ": -^^ acoeJ-tu^ sn';r" -twi'i ;a>t I . ^o.kcto.on interieure et 1f utij isatior de:
-re^rAj.-rc-'p- ..nieriaur-a et, dartre pra- , i ?,-j t^on:s interieiirs. Les echanges c.omtneroia1^.

:;^f1";: /;" / C'3tltl!^ lq >)r°: on^merv; ^ e I , ^'.jnde in+^rieure, en sort indepenc^tE. Les
; c»-: ic.r..-.f. s .s. -■ cos p:"2y3 sonx <&'• J a.xt tou^i e ; v'g ,-n I'rj
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Afin de facHi_i-fc«r la cooperation multinational p i~\ r^,** ;A - -, .
tion des divers secteurs au niveau national finternaiisation^ ^ ^ ^P*"
mique et poursuivre des efforts sou*enu^m ZT cooperation econo-
graoe a 1'indigenisation d,s prLoipales JitS df J^T** 1'alrt«1«i" "ationale
lee .odes de proprxete et :.ea'modll*7*1 iT&llia ™e il'10" ™ °6 ^ °°"e ***
dependance vis^-vis des pays developpes pour ce Jifs LmeSUrSS/"^ * ^eduire la
tatians. P qul est des exportation 0+ des impor-

4.

n

!§lt dU Seoteur de
d P^ieres

Dans la plupart des economies natioiale- i
distinct oui sont etroitement lies ,rais non pas i
subsistance, qui est le plus important, <u socteur
agricoles prinoipalement orients vers ■ l
mer, et du secteur raoderne (industriee ra
subsistancs et le seoteur agrioole d'=xDcrta+inn *
d'eohanges re^liers et Me! etablis, t[?£ ption
unique du 3eoteur de aubsistanoe vers le seoteur ?
existe egaleraent fort peu d'eohanges entr= le seoteu^ZZn
lation du secteur de subsistanoe.de ne^e qu'entreTe lltt
d-exportation des produits de base. La p-olotion de "cJeur
prmoipalement vers les marches erter'eu iT u d „ /?
Want donne que les industries de base s^t ra LILtt ?*
facturisr moderne est prinoipalement oriente vers^,ln!xlstantes
et est tributaira des biens d'equipement ,t l f
oe seotour n-utilise guere la main!d'ceuvrt sous!LpioveeTr K^ Cns^e
secteur de subsistance. employee et les matieres premieres du

! '' Entre le seoteur de

T* de V0^1*^™ *■ sens
fef Produits de base. II
\1< *» la popu-

!• oeotaur

est «
SUr »

^ seoteur manu-

de

promotion de oe seoteur a «S le fa t d'in^^fsse^ent ^p<*10lit^« « oe sens que la
s et gu'il ss oompose essentiellement ZfilllTe t sZt^K°riSinair^
eloppes. Le controls ot la direction ds ce secteur o^flt^ Sltf ?S.^"B 1«-

ment ou en partie par les investisseurs et rangers Mm° L^ f^ 6t6 asSUr"s ^
et 1-esprit d'entreprise sont exeroes ,,ur place la proL^-^! }'* aotivi«s de gestion
demeurent en raajeure partie aux mains de sooie'tes ItranSr^ J8, oontr81e "e ce secteur
do nationalisation sont a un stade avancej -a» re LTl ' Tf lOTSCpe leS
—«. - .Pendre des Mens.^^

seurs et des societes 6trangeres aux fins de
essentiellement des debouches pour les biens i
Place par ies filiaies de SOcietes etrangeres.

iest stis
lu ToLT ^ afrioains constituant

P 6S bletls ^ sur

tr^^HoIfa
peuvent que perpetuer la. meme sT^oZel
ement d« orient or leurs activites vers des

dimensions e- vers celles qui b&Sficie
s^uation tient en partie au falble

ries

un cercle vicieux. Les inves-
j- au pront commercial ne

derniers n^cceptent pas faci-
b**» integrees et de vastes
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grandes-oJidustriaat..les benefioos r.e peuvent 8tre realises qu'apres un long delai.
En consequence, les societe* etrangeres on-fc eu tendance a poursuivre la plus grande

partie de leurs activites dans les doraaines traditionnels et a satisfaire la demande
de biens et de services des groupes a revenu eleve. De la sorte, on n'a pas re"ussi a.
integrer les trois secteurs d'activite economicjue des divers pays.

II existe un autre probleme, en co sens que les activites industrielles ont eu
tendance a §tre concentrees dans ud. seul ou deux pays a l'interieur d'un groupe&ent

determine en raison de l'existenee d'eoonomies d'echelle et d1 installations auxiliaires
connexes ainsi que du type de climet ideologique et en raatiere d'investissements favc-
rise par les investisseurs Strangers, De ce fait, les industries ne sont pas enta
blement reparties entre les divers pay*;. Une union douaniere fournit ainsi un e'l.irgis-
sement des debouches commerciaux aux industries situees dans un pays donne". Cette

situation engendre deo conflits concerrant les desequilibres industrials, la reparti-
tion des recettes douanieree, la reglenentation aur 1'Origine des produits, etc..

Afin de creer un climat favorable a la cooperation et a la reconstruction na^io-
nale, les gouvemements africains devrcnt prendre des raesures visant a redresser oes
desequilibres de leur economie nationale. II est indispensable que les divers seoteu-s
de chaoue eoonomie nationale soient pits etroitement lies (internaiisation de la coope
ration), que les activites des investieseurs Strangers soient contrGlees de maniere
plus efficace et que des mesures soient prises en vue de creer a l'interieur de chaque
pays un groupe de particuliers ayant 1'esprit d'entreprise et des societes dirig^es
par des responsables locaux.

Les centres operationnels multinationaux do la CEA situes en Afrique de l'Est et
en Afrique australe (LusaKa), en Afriqua de l'Ouest (Niamey), en Afrique du Centre
(Yaounde) aansi que les centres devant §tre crees en Afrique de l'Ouest (centre svpple-
mentaire), en Afrique du Centre (centre supplemental) et en Afrique du Nord pourrai- nt
contnbuer a acc^lerer la reoonstruotioa nationale, a renforcer les arrangements mulf -
sectoriels existants, a identifier les problemes et a recoramander dee solutions ainsi
qu'a formuler des propositions en vue d'integrer ces organisations a des ensembles plus
vastes qui engloberaient les petiten organisations portant sur un secteur limite 6/.

Arrangements de cooperation portant sur des domaines specialises

Les arrangements de cooperation multinationale en Afrique n»interessent pas unime-
ment des organisations multieectorielles et des organisations portant sur un secteur "
limite. II existe egalement plusieurs arrangements portant sur des domaines specialises
tels que les arrangements mteressar.t Lbs produits de base et les services ainsi que
les arrangements portant sur des institutions specialises j/. Ces arrangements ne se

6/ II convient de noter a cet ega-d que la CEA n'a pas ete invitee a participer
a la revision du Traite de cooperation de lfAfrique orientale.

ll Un arrangement portant sur des produits de base consiste a creer une association
de pays ayant pour objectif d'instaurer entre eux une cooperation dans les domaines de
la production, du traitement des produits, de la ccmmercialisation, de la stabilisation
des pnx? de l'echange de renseignements techniques et scientifiques, etc., en ce ^ui
concernedes produits de base determines, Unaarrangement interessant des services con
siste a mstaurer une cooperation dans des domaines tels que la recherche, la formation,
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limitent pas aux seuls pays et sous-regionsc II existe plus de 20 arrangements inte-

ressant les produits et les services; en pazticulier dana les dotnaines de I1 agriculture,

de 1'industrie, des transports et des jommunicationsf et des questions bancaires et

financieres. On peut oiter au nombre das accords de prcduit les plus importants I'Accord

afrioain et malgache sur le sucre, la Communaute economique du betail et de la viande

du Conseil de l'Entente? le Conseil africain de I'arachide, 1'Alliance des pays produc-

teurs de cacao, etc.. Dans le domaine industrial^ on peut citer 1'Office africain et

malgache de la prop-<?iete industrielley le Centre de developpement industriel pour les

Etats arabesj etCcS Dans le domaine dee transports; il existe plusieurs organisations,

y compris la Commission africaine de I1aviation civile, la Scciete nationale de navi

gation de 1'Afrique orientale, la Societs do transports aeriens de 1'Afrique orientale,

etc.. Dans le domaine bancaire. il exist0 la Banque africair.e de developpement, 1'Union

monetaire ouest-africaine, la Banque arabe pour ie developpement economique en Afrique,

le Ponds arabe de developpement economique et socials etc»c

Le succes et l'efficacite de ces arrangements portant sur les produits de base et

les services dependront a long terme de la question plus vaste de la cooperation qui a

ete examinee dans les paragraphes qui precedent-, Le fcnctionneraent de la Societe des

transports aeriens de l"Afrique orienfcalej par exempleP a subi le contrecoup des ten

sions et des difficultes qui se eont produites au sein de la Communaute de l!Afrique

orientalee

III PROJETS DE COOPERATION EXECUTES SOUS LES AUSPICES DE LA CSA

Les projets de la CEA ne doivent pa-E §tre studies separe"ment de ceux des diverses

organisations intergouvernementales. La CEA es-b une organisation regi.onale de gouver-

nements africains et ses prioritea de developpement sont fixees par les gouvemements

africains* En consequence les politiques dc la CEAt les politicoes nationales des

gouvemements et les projets des organisations intergouverneraentales doivent Stre syn

chronises si l'on veut obtenir des resultats positifs.

La CEA, desirant encourager la coopera-t^on economique en Afrique, a parraine un

certain nombre de projets bilateraux et muitinationaux et encourage des programmes et

des projets nationaux a potentiel multinational, Bien que la plupart des projets

executes sous les auspices de la CEA relevent de la categorie des "accords de coopera

tion portant sur des domaines specialises" mentionnee oi-dessusr en a egalement pris

des mesures visant a renfor-cer les centres mult inat ionaux de la CEA sur le terrain et

a creer de nouveaux centres qui contribueront a appliqaor les programmes a objectifs

multiples dans toutes les sous-regions d1Afrique 8/«

Les ressources naturelles

Les progres realises jusqu'a. maintenant dans le domaine des ressources naturelles

ont concerne prinoipalement la creation d-associations et de centres regionaux et sous-

regionaux .

8/ La CEA possede actuellement trois centres operationnels multinationaux et lfon
se propose d'en creer deux autree en 1977 e"b ^^ sixierae au debut de 197*--• Voir le rapport

de la mission devaluation mixte PWUD/cEA ooncernant les UHDATs en Africrue et le rapport
de la sixierae session de la Conference des planificateurs africains E/cNa14/657-
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a) Centre regional tie formation aux techniques dec_ le1££g_aeriens

En 1972, plus de six ans apres la decision initial9| un oontro regional intergou-

vernemental de formation aux techniques den leves aeriene £ ete etabli( 5, Ile-Ife

(Nigeria), avec la participation %ctivj db la CEA; lb Secretaire executif de la CEA
est ie president de son Conseil d'admiristi'atic-u Av30 lJappui gcnereux du Gouvernement

nigerian et des ressouroes bilatcrales mobilises g,-^ la C2Ar le Cen-jVo regional, au

depart monolingue? est devenu une institution biHn^a ds formation thcorique et pratique

et d'echange do r^nseignemcnts et dt d>nnees d-experience entre les fciictionnaires na-

tionaux dans le domaine des leves ae::iene zt des^ services consultatifs connexes* Des

etudiants originaires de sept pays africains; le Benin, le G'irxia, le Niger., le Nigeria,

le Senegal, la Sierra Leon-i et le Zal'r/e, cnt obtenu leur diplorr.e ;n juin 1976e Les

activites du Centre regional continusnt t s^ devcloppor ot 1Ton ccmpte que le Gouverne-

ment nigerian apportera une contribution imporfcante a 1 "3::ecu-'uion du plan decennal de

**^.eveloppement du Centre regional.- ^ sign^ do gratitude envoi-a la CSA pour lo rSle

^lle a joue dajis la creation et 1^ devaloppsment du C^ntro regional- Is Conseil d1 ad
ministration de ce dernier a decide que le Centre regional ac-rait designs sous le nom

de Centre de la CEil de formation w"i b'.-ohniqu-is d.zr, loves aeriens.-,

Bien que tous les Etats africai^r p^'.ssent fairc partie du Centre regionalj quatre

pays seulement - Benin, Ghana, Nigeria ct Senegal -■ en sont raembi-es actuellement, Etant

donne ce manque d'interOt manii'o.ite d«s j.e. pa?*t de la niajorite des Etats membres, il

faudra peut-§tre abandonner le& plans visant a etaT)lir den oen-ircs sirailaires. Si l!on

veut que la situation s5araeliore, il f^it dans I'irr.mecUat rruo los Stev+s mombros de la

CEA. fassent savoir qurils s :in-berssson.t e.u C*nt:-9 regional axiptent ct qu'ils appuieront

(sur le plan politique et materiel) lore plane visant a creei- des centres similairesD

13) Centre re^onal intergouvornemontal _de^ servlcj^_e_n jna.tieg'o de leyes et de cartes

En 1975? u11 centre regional intergoi.;vc^nemeritc-,l de services en matiere de leves et

de cartes a ete cree a Nairobi (Kenya) avec l?aide dc la CEA., Ce centre, qui doit des-
servir tous les pa5rs de X'Afrique de l'Ect 3t de .I'Africaie australo; yoit 14 au totalj

doit fournir, dans le domaine de^ la^es 3t des cai'tes: des jorvices de caractere speoia-

ise qui depassent les capacitec des divors Stats membrcs pi-is individuellcment; il doit

aussi offrir des services de formation et den services connexes au:; JX,ats raembres. Cer

tains pays developpes ont accepte dTacoord^p a ce centra ums aide i^iortantej en mettant

notamraent a sa disposition., a titre gratuit, des aeronefa 3t des eqtC-pes pour les leves,

pendant six mois par an* Le Gouvernement Jcer.ycr a genereuscn^nt coiitriinie a la construc

tion du siege permanent par des dons en eupocos et on nature (il a offert le terrain).

Toutefois cinq pays seulsment sux 14 oat sl^nt 1:accord pertant creation du centre; il

s*agit du Kenya, de l'Oug.'indGj dc la Republique-uni 0 ■> T;iriz,-2iiG: dc la Somalie et du Malawi

Pour que l'on puisse faire des pregj-es,. il est necerrEai.-e quo lee autres pays accordent un

entier a-ppui au centre en signet I'acn^-u e^ c:i p^'tioipan4: ?.ux ".otivite3 connexes,

c) Centre, de niiee en vg.leurJ(^ ;^csl:cu,:_-c"-: ,1,^11^. qlca er. ;,fitxctu .- c..j l:Ti;at

La CEA c\. egalement en^repr-is ot" aou r. i^:.- J- pioiaoticn en vuo de 1-. creation d!un cen

tre de mise en valeur deo r^suourcca ^.irio/ai c--, -n A:.i-ique d- 1'Eaj or: Rupublique-Unie de

Tanzcmie. Ll accord portant creation d(ui> ctntv- n-,, pas er.cor- etc riitii'ie par les 15 pays

de l'Afrique de I1 Est - seuln la .idpubli^ie-Un:.^ r." Taur-.-_inie? l'Ctiiiopio at le Mozambique

av:aent rat ifid 1! accord J, i<;\ '?:.r, <\^ 197o - r*= qui -e-Upnbit evidemraent les progres. On avail

espere que tous les autres pjtya1 signe.vaier.t 1'aocord av^iiat le f:n de junvior 1977 et la

reunion du Conseil d'administration qui aurait en Tare 1977= <"^ contactera a nouveau les

pays qui n'ont pas encore sigr-e. Si leu:? reponse est positive, le projet. devrait devenir
operationnel au cours du second semestre do 1977•
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a .oAnnnT?6"6 Republique-Unie de Tanzanie a deja annonce une contribution
de 120 000 dollars des Etats-Unis environ en tant que contribution speciale supplemen-
taire a 1 etablissement du centre. Des organisations internationales et des pays deve-
loppes se sont egalement declares prets a appuyer le centre, lorsqu'il sera cril

^ Centres sous-regionaux des resources minerales.
natl fLi llS comPlet^cnt leo installations fort inadequates des societes
des ESe de J^.*6010^^8 f d'exploitation des resources minerales dans le domaine
des levee, de l'analyse precise des mineratix. des etudes preliminaires de justification
de 1'entretien du materiel de laboratoire et de la formation en cours d'emploi. '

A moins que tous les pays de 1'Africfue de l'fist ne teraoignent d'un inter§t poeitif
pour la creation de ce centre et que les pays des autres sous-regions (Afrique du Centre,
£-1 Ouest et^du Nord) n'indiquent qu'ils sont fermement decides a entreprendre les

aratifs necessaires pour la creation d t d l
^ q q eet decides a entreprendre les

aratifs necessaires pour la creation de centres dans leurs sous-regions respectives
progres dans 1'execution de ce projet tres important risguent d^tS lents! '

d) Association africaine de cartographie et Societe afrioaine_rif._££nTn£:i^

Conformement aux resolutions de la Conference cartographique regionale, les Etate
membres de la CEA ont decide qu'il fhudrait instituer une assoSatiof africaine de

de

2 i

"vftaire oartographi^e psys par pays. Sn deoembre 1976

rSndU dan3 SSPt PayS' X1 "prouve ^Iheureusonent des
y SOnt-ils

e) C.onseil africain de la teledetection

lTrLr4^°aale Tf la t"^d^eotion a «« oonvoquee par la CEA en sep
Le Conseil sera l'organisme regional dans le oadre duguel on favoriser

S' %Te *}*?™°<." ^ la mise en valeur^es rJZZTZ
Z,T aj cree par la conference s'est reuni en Janvier
pour examner un projet de la CEA ooncernant 1'acte oonatitutif d-un conseS inter
r a ^1^6 ^ ""^f^^ ^ oo~donner.it les actfv"es° de t 1 d I

points
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Transports et communications

A. Transports routiers

Dans le domaine des transports le principal projet concerne les routes suivantes :

a) La route transafricaine;

b) Le reseau routier de l'Afrique de 1'Ouest;

c) La route transsaharienne;

d) L!axe routier nord-sud»

a) Route transafricaine

A la deman(ie de !a CEA, on a obtenu une aide de pays donateurs cooperants pour les
s suivantes, qui sont maintenant terminees :

i) Une etude de justification preliminaire de toute la route transafricaine
Mombasa-Lagos;

ii) Une etude des obstacles juridiques et administratifs au tourisme et au
commerce le long de la route Mombasa-Lagos;

iii) Des etudes de faisabilite pour les troncons Kisangani-Kasindi (c28 km) et
Kisangani-Bangassou (719 Am) au Zaire;

iv) Une etude de faisabilite pour le tronoon Bossembele-Garoua Soulai (445 km)
dans I'Qnpire centrafricain;

v) Des etudes de faisabilite pour les troncons Foumban^Tibati (326 km),
Tibati-Heidougou (236 km) et Bamanda-EKok (225 M dans la Republique-Unie
du Cameroun,

^ Ces etudes de faisabilite, actuellement terminees, devront §tre suivies d!etudes
techniques detaillees avant que I1on puisse entreprendre les travaux de construction ou
d'amelioration necessaires. Dans la Republique-Unie du Cameroun les travaux de construc
tion du troncon Tibati-Heidougou sont en cours et beneficient dfun financement du gouver-
nement de la Republique-Unie du Cameroun et d'un pays donateur; et I1etude technique du

tronoon Bamenda-EKok est presque terminee, avec l»aide de la Banque africaine de develop-
pement•

On a^rencontre dans I1execution de ce programme certaines difficultes qui doivent
§tre portees a l'attention des gouvernements.

II se revele difficile d'obtenir des pays donateurs le financement necessaire a

l'execution des etudes techniques. A la quatrieme reunion entre le Bureau des routes

transafricaines et les pays industrialises, qui a eu lieu en novembre 1975, les pays

donateurs ne se sont pas montres tres disposes a fournir une aide pour les etudes tech
niques et ils ont explique que le coCt des etudes techniques devrait faire partie des
coHts de construction, sous-entendant ainsi qu'un pays donateur qui finance une etude
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technique pour un treason donne de la route devrait egalement 8tre responsable des

travaux de construction,, Toutefois ils ont accepte d'assurer le financement d'etudes

techniques donn^es a condition que les pays interesses leur donnent 1'assurance, dans

chaque cas, qu'ils attachent une grande importance au projet. Toutefois il n!est pas

certain qu'il recevront des assurances fermes dans ce sens* Selon l'expe'rience du secre

tariat de la CEA, au cours des conferences publiques certains pays fixent un rang de

priorite donne puis ils en changent lorsqu'ils ne*gocient avec les organismes bilateraux

ou donateurs qui envisagent de fournir une assistance financiere. Non seulement cette

maniere de proceder cree une certaine confusion nais elle ralentit les progres.

Pres d'un quart de la longueur totale de la route transafricaine Mombasa-Lagds

(plus de 1 500 km) est situe au Zai'ra* Ce troncon, plus que tout autre, a besoin d*e"tre

ameliore conformement aux normes Internationales. Sur ^initiative du secretariat de la

C£A, deux reunions speciales ont ete consnerees au troncon de la route situe" au Zaire,

^ne le 6 septembre 1976 a Kinshasa et 1'autre du 14 au 17 septembre ^916 a. Addis-Abeba.
Lfobjectif de ces deux reunions etait d'etudier do fa$on plus detaillee i) la priorite
accordee aux tron9ons Kisangani-Bangassou et Kicangani-Kasindi par le Gouvernement zatrois;

ii) l!etat de ces troncons; iii) les propositions ou le programme du gouvernement concer-

nant l'amelioration de C3S trongonsj y compris les sources de financement envisagees

pour les etudes techniques et les travaux d:amelioration necessaires; et iv) le type et
llampleur de 1?assistance necesnaireo La Za5're n'a pas encore repondu aux questions i)^
iii) et iv), ce qui est tres preoccupant. Si certains tron9ons, par exemple le tronjon

Kasindi-Kisangani-Bangassoti sont impraticablesj lu projet de la route transafricaine

risque d!§tre compromino

Les Stats depourvus de littoral qui sont l*Elnpire centrafricain et le Mali, compren-

nent plus de 1 300 km de router soit 21 p* 100 environ de la route transafricaine et

14 p. 100 environ de la route Dakar-Ndjamena respectivement„ On a lfintention de convoquer

des reunions speciales des pays intereeses pour obtenir leur cooperation a 1!amelioration

des routes. On espere que la reponse de ces pays eera positive et que les ameliorations

necessaires pourx-ont §tre entreprises dans un delai raisonnablc=.

Cb) Roseau routier tranc-ouest-africain

La CEA a commence en 1974 les travaux pour les routes de Dakar-4\Tdjamena e<t Lagos-

Nouakchott*

Les travaux sont interrempus rvj? deux tron9ong de la route

i) Le tronyon Tambacounda-Naye (Senegal)-Nioro du Sahel-Kolani (Mali), soit

844 krc && piste carrossable par temps secf eat en mauvais etat. Une etude

de faisabilite est en coui^s du c8to" senegalais et une etude generale des

transports du cote malieno Lorsqu'elles seront terminees, il faudra trouver

le financemont neceseaire pour les etudes techniques. L'aide financiere

premise par quatre pays donateurs a. la troisieme reunion du Bureau des routes

transafricaines et des pays developpe"s en 1974 n® s'est pas concretisee.

ii) Tron^on Maiduguri-I'Idjpmcna, On ne pourra reprendre les travaux qu'apres avoir
choisi l'un des deux traces possibles : Maiduguri-Gambarn-BIaltara, soit 205 km,

ou Maiduguri-i'.iora-Maltamj soit 325 km. Des conflits d'interSt entre les

pays interesses 3 Nigeria, Republique-Unie du Cameroun et Tchad retardent la

decision.
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Un autre probleme concerne la construction du pont sur le Chari. Une assistance

financiere sera necessaire et les gouvernements tchadien et camerounais, qui sont direc

tement interessesv doivent se mottrc dEaccord availt d'adresser une demande officielle a

la Banque africaine de developpement „

3n ce qui concerne la route Lagos-Nouakchott, ie troncon qui pose un probleme est

le troncon Senegal-Guinee-Bissau--Ouineec La encore il y a deux traces possibles :

Guinee-Senegal ou Senegal-Guinee-Bissau-Guinee. La Guinee n;a pas participe a la

septieme reunion sur la route Lagos-Nouakchott ou l'on a examine les deux solutions

possibles et presente des recommandafcions* La CJilA. a envoye le rapport de la reunion

au Gouvsrneraent guineen mais elle n'a encore re9U aucune reponse a ce sujet* La Guinee

Bissau est devenuo independanto sur ces entrefaites et il faudra done lui demander son

opinion. On ne peut rien faire tant que ces deux gouvernements n!auront pas fait con-

naStre leur decision„

c) Route transsaharienne

La CEA a commence les travaux en 1962o Le Gouvernement algerien a entame la cons

truction du trongon situe en Algeria en 1974; ces travaux se poursuivent de maniere

satisfaisante mais les progres sont lents pour les troncons du Mali et du Niger.

Cette route reliera Alger a J3amakc at Niamey via Tamanrasset, soit une distance de

2 900 Km.

<*) Route Le Caire^Gaborpne

On a cree un Comite de coordination pour la planification et i*execution de cette

route. La premiere reunion a, ou lisu a Addis—Ab^ba en juin 1976»

Deux trongons seulemsnt ont besoin d;etre asphaltes- le premier entre le Soudan et

1'Egypte et le second a 1'extreme sud* On ne rencontre pas de probleme grave; ou bien

I'asphaltage a ete commence ou bien il est prevru

I _* Autres modes de transport

a) Fret aerien

La CEA a termine une etude sur le potentiel de l'Afrique en matiere de fret aerien,

y compris les propositions de creation d'un systeme de courtage pour le fret aerien en

Afrique et eventuellement, plus tard, d:une compagnie aerienne africaine multinationale

de transport de fret. Lorsque d1autres etudes effectuees par l'OACI et la Commission

africaine de l?aviation civile (CAFAC)t seront terminees? une reunion regionale de ni-
veau eleve sera organisee par la CAFAC avec la cooperation de la CSA et de 1!OUA en vue

de prendre des decisions concretes touchant la creation d'un service multinational de

fret aerien,

b) Chemins de fer

L^Assemblee generale de 1'Union africaine des chemins de fer creee sous les auspices

de la CEA et de l'OUA a donne la priorite au raccordement des reseaux ferroviaires afri-

cains, a la normalisation de l;ecartement des voies et des gabarits de chargement, du
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materiel roulant, de la signal!sation et des methodes d'achats, LfUnion a cree des

comites techniques pour etudier cee questions prioritaires. Elle a regu un appui gene-

reux du Gouverneraent ssatrois pour la creation de son secretariat a Kinshasa et elle con

tinue a recevoir une aide et des conseils techniques de la CSA pour ses travaux et pour

la creation d!un centre de formation. Toutefois le nombee des membres de 1'Union est

loin d'Stre satisfaisant : 25 pays seulement actuellement. Les travaux de lfUnion

seraient grandement facilites si tous les pays africains en faisaient partie.

c) Administration portuaire

Le secretariat de la C3A a contribue a etablir des associations intergouvernemen-

tales des administrations portuaires de 1'Afrique de lf0uest et du Centre, de lfEst et

du Nord, Ces associations, qui continuent a beneficier de lTassistance technique de la

C\f s'occupent de 1'administration efficace des ports, de la normalisation du materiel

de la coordination des activates portuaires avec celles des usagers des ports. L'Asso-

ciation des administrations portuaires de lfAfrique de l'Ouest et du Centre est celle

qui a fait jusqu'a maintenant le plus de progres et le gouvernement nigerian a accepte

de contribuer financierement a l'etablissement de son secretariat a Lagos. Bn attendant,

la CEA a aide les autres associations a preciser leurs problemes communs et a obtenir

une aide de la CNUCED et d'autres organismes intergouvernementaux.

d) Telecommunications

Le Comite de coordination pour 1'etablissement du reseau panafricain de telecom

munications (PANAFTEL), compose de representants de la CEA, de 1'OUAj de la BAD et de
1'UIT, poursuit oes activites en vue de la realisation complete des premiers 24 000 km

de liaisons du reseau. Ce Ocmite travaille egalement sur des plans visant a l'achevement

des enquStes recemment demandees sur 26 000 km supplementaires de liaisons, Lfl&iion

africaine des telecommunications, organisation intergouvernementale, est en voie de

creation avec I1assistance de la CSA et de lf0UA, et un projet de statute a ete recem

ment examine pax un comite special reuni a Addis-Abeba a 1'initiative conjointe de la

et de l'OUA. Cette Union, entre autres activites, supervisera le fonctionnement

^eseau PANAPTEL, la formation du personnel et 1'acquisition du materiel approprie,
Dans des doraaines connexesE trois etudes ont ete proposees sur la formation de personnel

pour les telecommunications, les services de communication par satellite, et un systeme

de radiodiffusion par satellite au service de I1 education et du developpement. Un semi-

naire organise par la CSA, l'OUA, l'UIT et I1UNESCO en 1973 a recommande que des expe

riences multinationales sur des programmes d'enseignement transmis par satellite soient

entreprises et qu'un groupe de travail compose d'experts internationaux et ccraprenant

des membres originaires de la region soit organise par la CEAT l'OUA et l'UIT pour

planifier, concevoir, executer et evaluer ces experiences.

e) Transports maritimes

Une mission maritime mixte CEA/pWUD/OMCI/cNUCED siir les besoins de formation de
personnel maritime pour la region a ete entreprise et l'on prend actuellement des mesures

en VU6 de la creation de centres sous-regionaux de formation destines a desservir les

differentes sous-regions. La creation de corapagnies maritimes africaines multinationales,

tant pour la navigation hauturiere que pour le cabotage, en Afrique de l^uest, du Nord,

du Centre et de l'Sst ainsi qu'en Afrique australe, est activement poursuivie par la CSA.

Entre temps, la CSA et l'OHCI etudient la possibilite d'instituer un organe mixte au sein
de la CEA.
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) Services postaux

et

L'administration et, la gestion des services postaux n'ont pas, dans la region,
attire d'une maniere generale les meilleures recrues disponibles, en raison du faible
degre de priorite accorde a cea services par lea gouvernements. Apres la creation,
envisaged pour un avenir proche, d^un organe mixte CEA/lJVU, des raesures concretes seront
prises sur une base multmat i anal e pour ameliorer l'efficacite et le rendement de la
gestion administrative des services postaux dans la region.

g) Transport a j^ltimo^s_2a^^i£jjifl^ijn-»f'a^o

Dans le domaine des transports multimodes par voie de surface et des moyens con-
nexes, des reunions sous-regionales sur les transports combines ont ete organisees par
la CEA et 1!OUA. Lore d'une reunion convoquee a Kinshasa en octobre dernier par la CEA
et 1'OUA pour la sous-region de l'Afrique du Centre, les participants ont decide de creer
^1 echelon mmisteriel un Conseil de coordination des transports de 1 'Afrique du Centre
ayant son siege a Ndjamena. Ce Conseil s'occupera principalement de la coordination des
politicoes et programmes en matiere de transport de 1'elaboration d'une convention sur
les transports multinationals, des transports internationaux par conteneurs, du develop-
pement de la formation dans le domaine des transports, de la creation d'organes consul-
tatifs d'usagers des transports et de la promotion d'une gestion efficace des moyens de
transport dans la sous-region. Dans ce contexte, la CEA a prepare un projet de statute
qui sera examine a une reunion ministerielle prevue pour mars 1977. La creation de

semblables conseils de coordination des transports est envisagee pour les autres sous-
regions.

Questions commerciales et monetaires

A. Activites de promotion du commerce souR-rp^i^na/l

Le secretariat de la CEA fournifc une aide active a la mise en place et au renforce-
ment de la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 1'Ouest (CEDSAO) recerament
creee et comprenant 15 nations. La Cm a aide a l=elaboration des cinq importants pro-
Coles qui doivent §tre joints en annexe au Traite portant creation de la CEDEAO et qui

ete signes a Lome, le 5 novembre 1976, par les Chefs d'Stat et de gouvernement con-
cemes. La ratification de ces protocoles aura entre autres pour effet de faciliter le
commerce entre les Etats membres.

Une mission interdisciplinaire de la CEA sur la promotion du commerce entre les pays
de l'Afrique de l'Est et de l'Afriqiie australe s*est rendue sur place au cours des raois
de novembre et decembre 1976. Des recommandations en vue d'une action concrete sont
attendues prochainement•

En septembre 1976, le secretariat de la CEA, comme suite a la recommandation des
Chefs d'Etat et de gouverneaient de la Conference des Etats de l'Afrique de 1'Est et du
Centre, a organise une reunion dTexperts desdits Etats pour des entretiens preliminaires
sur un projet de convention relative au transit international routier (TIR), qui a ete
prepare par le secretariat aux fins (^application dans les deux sous-regions, en vue de
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faciliter leurs echanges ccmmaroiaux. Les experts doivent se rencontrer a nouveau au

cours des premiers mois de l'annee 1977r avant la reunion des ministres des affaires

etrangeres de la Conference des Stats de l:Africfiie de 1'Est et du Centre, afin de pre

senter a la reunion ministerielle des propositions mureme:it pesees. La CEA aidera a

la mise en oeuvre de la convention des que colle-oi aura ete adoptee.

3. Orgranisat ions et reunions intergcuvernement_p:lns

En cooperation avec l'OUA, la CEA. a aide a lo, creation de 1 Association des orga

nisations africaines de promotion corra.ercia.le, ayant son siega a. Tanger. Les principaux

objeetifs ds cette Association sent d;anener les pays afrioains a prendre conscience de
ce qu'ils peuvent mutu3llement supporter uous forme d'echanges commerciaux, et de con-

tribuer ainsi a stimuler at a developer 1« commerce intra-africain. Bi attendant cjue
^Issociaticn puisse mettre en place con propre secretariat, la CSA et 1"OUA prgtent
wur^concours au Secretaire general provisoire en as3urant les services de secretariat

de 1"Association. II convient toutofois dc noter que cette organisation n»a pas inscrit

d!activites ou realisations bien reraarqi^bles a. son actiff en raison dans une certaine
mesure du peu d'intergt manifeate a con egard par les Etats membres, qui n*ont pas encore

tous adhere a l7Assooia"c;icn ou ratifie les instruments en portant creation.

Une autre cr^anisaticn imcvcrcnvemenientalo qui favorisera aussi le commerce intra-
africain et contribuora a une bonne gention des materiaux et fcurnitures, en particulier

pcuj* une mise en oeuvre ratiounolle ct rentable des plans nationaux de developperaent, est
1 Organisation r.fricaine d'achatn et de fournitures dont la creation, avec l'assistance
de la CEA, a etc -anctionnec en novsrr.bre 197^ par 1'adoption de ses statuts par les
representants de 16 Stats raembror de la CE\. Plus dc la raoitie des Etats africains
n^ayan-t pas encore adhere a catte organisation, il est souhaitable qu'un plus grand
nombre ds crs pays manifentenv, a 30.1 e^ard mi interet positif,

En dehors de I1aide fournie pour la mise on place d'organismes et dispositifs inter-

gouvernemontaux et le renforcr.m^nt de lours activites? de concert avec.l'OUA, la CEA a

j^te son concours a 1'organisation do plusicurs reunions consacrees aux questions com-

^^oialos. Pp.r examplef la CE£ a proacnte des etudes techniques et apporte sa partici
pation a un syrapoeiu-n sur le develop^ en on-fc du coLimeroe intrr.-africaln comme condition
pour le developpcnent e*ccciomiqua de I*Afrique et la creation d'un marche commun africain,
organise conjointeraont avoo 1TOUA durant la dsuxiema Poire panafricaine qui s'est tenue
a Alger en octobre 1976 sous le patronage de 1'OUA. Ce EjTaposium a adopte un programme
global d'action qui guidora les efforts do la CSA dans le demaine du commerce intra-
africain ,

Les recommandaUons du Symposium cnt porte en particulier sur la cooperation econo-
mique et les negeciations comaerciales aultilaterales, le developpement industriel et
le transfert des techniques, ainni que los transports et telecommunications. Le Symposium
a notamment reocmtnande :

a) que l'OUA et la CEA pcursuivent 1!execution de leur progranme d'etudes en vue
de l'etablissement d»io marche commun africain;

b) que ccs eludes prevoirnt l'etablissement du marche commun africain sur une
base progressive et suivant des etaoes a definir;
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c) que ces etudes accordent une attention speciale aux regies d'origine afin
d'obtenir que le Marche commun se traduiee affectivement par 1'utilisation des ressources

locales, I'echange et le transfert des techniques comme moyen de developper les oapacites

de production nationale, dans le cas en particulier des pays les moins developpe*s, et '

1'acceleration du mouvement vers la croissance economise autonome et la diversification
des economies africaines;, .• . , t

d) que le programme d1 etudes sur l'etablissement d'un Marche commun africain soit
termine en 198O an.plus tardj

e) qu'en raison de 1'importance fondamentale de la question de l'etablissement d'un
Marche commun pour le developpement economique des pays de la region sur des bases soli~

daires et optimales, les Chefs d'Stat et de gouvernement des pays membres de I'OUAaoient

directement et periodiquement saisis de rapports sur l'etat d'avancement de ce programme

d1etudes afin qu!ils puissent donner les directives necessaires;

f) qu'en attemdant l'etablissement d*un Marche commun africain, tous les efforts
soient faits en vue d'intensifier la cooperation economique entre les pays africains,

en particulier par 1'elimination du commerce triangulaire;

g) que i'OUA et la CSA presentent-un rapport bi-annuel 9, leurs conferences minis-
terielles'respectives sur les progres effectues dans le domaine de la cooperation eco

nomique intra-africaine et qu*un rapport de synthese soit presente a ce sujet au prochain

colloque,

C• Commerce entre lTAfricrue et les autrea pays

La CEA. poursuit son analyse des echanges commerciaux entre les pays africains et

les pays developpes k economie de marche ainsi que les pays soqialistes, dans le cadre

de la preparation aux negociations commerciales multilaterales et Internationales, Elle

continuera a fournir une assistance aux pays ACP en vue de 1*application de la Convention

de Lome.

La Reunion mixte CEa/0UA sur ie commerce et le developpement a continue a rendre
services aux pays africains dans le cadre de la CNUCUD et de l*Accord general sur

les tarifs douaniers et le commerce (GATT)o En fait? cette Reunion mixte est maintenant

consideree par les gouvernements africains comme la principale instance technique pour

les echanges de vue et preparatifs concernant les negociations multilaterales sur le

commerce et les questions monetaires connexes- Au titre de ses preparatifs en vue

d'assister les gouvernements africains a la quatrieme session de la CNUCSD, la Reunion

mixte a ete convoquee a Alger en novembre 1975? prealablement a une reunion des ministres

africains du commerce.

Dans le me"me ordre d'ideesj la CEA a egalement aide le Groupe africain a harmoniser

ses vues et positions a l'egard des questions debattues a la troisieme reunion ministe-

rielle du Groupe des 77 a- Manille, en assurant leB services de secretariat des reunions

du Groupe et en lui soumettant un certain nombre d1etudes techniques.
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Promouvoir dans le domaine du commerce une cooperation et des mesures concertees

entre l'Afrique et les autres regions en developpement, en vue de renforcer leur pouvoir
de negociation, constitue l»un des aspects essentiels des presentes activates de la CEA

dans ledit domaine. En aotit 1976, la CEA., en cooperation avec le Programme d'action

des Nations Unies pour la cooperation economique entre les pays non alignes et d'autres
pays en developpement (UHAPEC), a organise une reunion des Associations de producteurs
africains. Les participants, apres avoir examine et evalue les resultats respectivement
obtenus par les associations groupant exclusivement des producteurs africains et pax les
associations interregional de productsurs comprenant des membres africains, ont adopte
une serie de recommandations, a ^application desquelles la CEA. a ete priee d'apporter
son concours, en ce qui conceme le renforcement des associations existantes et la

creation de nouvelles. Us ont recomraande en outre que la CEA prenne les initiativas

ecessir pour renforcer les associations de producteurs africains actuelleraent en
Les mesures qui s'imposent a cet egard seraient les suivantes :

i) Remplacer le recrutement regional actual des membres par un systerae de recru-
tement interregional si possible;

ii) Imiter les operations reussies des autres associations de producteurs lorsque
ce serait possible;

iii) Paire en sorte que les divers pays interesses reconnaissent 1'importance vitale
des associations de producteurs et la necessite d'une attitude constructive
dans la recherche de solutions au sein des differentes associations;

iv) Faire en sorte que les associations de producteurs africains et la CEA parti-
cipent activement a 1*organisation et a la gestion de tout conseil dissociation
de producteurs qui pourrait @tre cre*e.

B. Questions monetaires

W"^ Apres que la BAD ait ete creee avec le concours actif de la CEA, la seconde insti-
lon financiere importante que la CEA ait aide a constituer a ete 1'Association des

banques centrales africaines. La CEA a fourni des services de secretariat et autres a
cette Association ainsi qu'a ses comites sous-regionaux. L'Association aide notamment
a promouvoir la cooperation entre ses membres dans les domaines monetaire, bancaire et
financier, a, definir des positions communes en vue des negociations financieres et
monetaires Internationales, et a favoriser la stabilite financiere dans la region.
Apres un demarrage assez lent, 1'Association est devenue plus active au cours des der-
nieres ann^es. Un Centre africain d'etudes monetaires, organe subsidiaire de l'Asso-
ciation, a eHe cree avec I1assistance de la CEA. Ce Centre, qui entreprendra des
recherches et des etudes sur les questions monetaires et financieres en vue de guider
^Association dans son action technique, entrera en activite en 1977. II aura son siege
a Dakar. La CEA continuera a lui prgter aide et assistance pour ses travaux.
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La CEA a egalement aide le Comite sous—regional ue I1 Association des banques

centrales africaines pour l'Afrique de 1:Quest a elaborer 1'accord qui a cree la Cham—

bre de compensaion de l'Afrique de l!0uests Cette cftambre vise principalement a encou—

rager le commerce sous—regional de maniere a econcmiser les devises. Slle contribuera

& intensifier la coooeration d^os des Giomaines monetaires et financiers envisages dans

le Traite de la CETSAO, On prevoit d'-etablir des chambres de compensation similaires

dans d'autres sous—regions*

Dans le domaine de la cooperation fiiianeiere d.nternationale, la C£A aide les

gouvernements des banques centrales africaines a preparer les reunion aimuelles Ril/BIRO,

a etudier et a evaluer la situation monetaire et financiere internationale et a formuler

une position commune en ce qui concerne les proble;nes connexes de la perioae en cours.

W

Industrie

Onn'a fait qu'assez peu de progres sur la voie de la creation a'industries multinatio—

nales strategiques et de base, malgre les declarations faites par les pays africains et

les resolutions adoptees par eux et une serie d'etuaes sous—regionales sur la cooperation

industrielle effectuees par la CJA en vue de determiner les domaines ou la cooperation

roultinationale pourrait contribuer a creer des industries siderurgiquesr des industries

des engrais, du papier et de la pate a papierP des industries mecaniques de base, des

industries petrochiaiiques et une quantite cie petites et de moyennes industries integrees.

En faitj les pays donateurs hesitent maintenant a financer des etudes preliminaires qui

ne voient jamais le jourP On peut sans cioute expliquer lr. mediocrite des resultats

obtenus dans ce domaine par les differences que presentent les politiques et les niveaux

de developpement econcmique de pays voisins par le fait que l!on n'apprecie pas entiere—

ment les avantages directs et indirects qui resulteraient pour tous les pays du lance—

ment d'un progranime de developpanant industriel integre fonde sur- la cooperation, par la

dependance envers les techniques et les investissements etrangers9 avec les influences

centrifuges qui en resultent? par les problemes lies au financement et a la propriete

multinationale, par la concurrence aes imijortations des biens d'equipement et de consom—

mation et par les differences des politiques nationales concernant les priorites et la

protection des nouvelles industries^ le chauvinisme et le manque de volonte politique,

Toutefois il convient de noter que les pays continuent a. accomplir des efforts de

cooperation dans ce domaine tres important;. On a cree des institutions de cooperation

et des projets ad hoc : un Office africain e^ malgactie cle la propriete industrielle

(OAViPl) en 19^2, un Centre d'etuaes inaustrielles du Maghreb en 1964? un Centre de deve-

en 196ci et une Societe africaine pour le

developpement des industries alimentaires a base cie mil et de sorgho en 1972. Parmi les

projets speciaux, on peut citer la participation du Ghana;, du Togo et de la Cote d'lvoire

a une inciustrie du cimentj de leur cote le Liberia et le Nigeria ont inveati dans les

mines de fer de la Guinee? la Republique-Unie de Tanzanie et la z^ambie possedent un

oleoduc en commun; enfin le Nigeria et le Benin participant conjoxntement a des projets

concernant le sucre et le ciment au Benin.
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Compte tenu des difficultes que rencontre 1'instauration d'une cooperation econo-

mique uans le secteur de 1! Industrie., on peut dire que 1*element le plus important des

activites de la C2A clans ce domaine a ete la troisieme session de la Conference des

ministres de I1 Industrie organisee par la C^A? 1'UUA et ?_fONUSI a Nairobi en decembre

1975« Les principales recommandations adoptees par la Conference, a la suite ae la

Declaration et du Plan dfaction de Lima adoptes par la Conference generale de 1;ONUDI,

se rapportaient a la creation d'institutions. a la cooperation intra~-africaine dans le

developpement industriel et a un programme de consultations mondiales sur la reaistri—

bution des capacites mondiales de production inaustriellen Ces recomnandations ont

abouti a I1 elaboration d:un programme corr.plet de developpement industriel pour la periode

1976-1961, qui porte sur la planification et les politiques industrielles, la cooperation

multinational en vue de 1'etablissement des industries de base* la creation d'institu—

rW tions et le developpement de la petite Industrie et aes industries rurales,

De facon plus precise? les institutions et les programmes recommandes par la troi—

sierne session de la Conference des ministres africains de 1:Industrie organisee par

l'OUA, la CEA et 1'ONUDI et approuves par le Comite des progres de l:inaustrialisation

en Afrique en novembre 197'^ comprennent ce qui suit :

a) L*agro-inaustrie3 Les travaux se poursuivent dans ce ucmaine,, Des services

consultatifs ont ete fourmis a la demande des ^ouvernements par le Groupe consultatif

CEA/FAO sur le developpement aes industries forestieres, par le Groupe consultatif C3a/

FAO pour I1alimentation et les industries alwnentaireo et par les conseillers regionaux

de 1'ONUDI dans leurs domaines raspectifs, Le Groupe consultatif C2A/FA0 sur le develop

pement des industries forestieres s^oriente vers la fourniture d'une assistance technique

a la nouvelle Organisation africaine du bois5 organisation inter£,ouvernementale qui a

son siege a Libreville (Gabon)-

b) Un Centre africaine de services d'in&onieurs-conseils et de ^estion industrieJLle

determinera notanment les projets iraustrielsr etablirs. et evaluera les etudes de fais-

bilite portant sur les grandes industries nationales et mult-inationalesj encouragera les

petites industries et les industries rurales integrees et aidera a la formation des

specialistes de gestion et des techrticiensr a la planification, a 1!evaluation et a

I1execution des projetsB

c) Un Centre africain pour la fabrication inuustrielle et les etudes techniques

aidera les pays africains a former les specialistes necessaires pour les etudes techni

ques, le dessin des outils et des instruments* etc*, aiuera a la creation et au develop

pement d1ateliers, de fonderies et de forces ou l:on pourra mettre au point des proto

types et de proceaer a des essais? a lcetablissement d'une banque de donnees connexe et

au perfectionnement du personnel travaillant dans des institutions nationales similaires.
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d) Un Fonds gfricain de aeveloppement industriel servira a financer les activites
de preinvestissement dans 1'industries II aura pour r6le de determiner quels soxit les

projets industriels realisables? de four.iir d'une part des renseignements generaux et

d'autre part des conseils sur les investisdements etd'evaluer la capacite des societes

d'ingenieurs-conseils a entreprendre des studes de faisabilite pour des projets precis.

e) Un Centre d!etude, u'adaptation et de transfert des techniques industrielles
pour la creation duquel on a cree le Groupe de travail interinstitutions (CSA, ONUDI,

CNUC3D et UNESCO),

A la suite des decisions prises a la troisierae reunion du Comite des progres de

^industrialisation en Afrique, la CEA a lance des mesures visant le developpement des

secteurs industriels suivants s les industries raetallurgiques de base, les industries

mecaniquesp les industries chimiques et les industries des materiaux de construction.

Sous reserve que l'on dispose des fonds neoessaires, il est prevu d'envoyer cies

missions sur le terrain en 19/7 pour determiner les dcmaines d'action prioritaires a

1'echelon national et multinational pendant la periode 1977-19C31 et aider les gouverne-

raents africains a fonnuler les strategies;. les objectifs et les programmes ae developpe

ment de ces secteurs dans le cadre u!uns industrialisation autonome de la region africaine.

On a deja eprouve de serieuses difficultes en ce qu;L concerne le financement de ces

programmes par des sources des Nations Unies et il faut que les pays africains etudient

comment ils peuvent aJ.der directement ou indirectemeat a leur execution.

Agriculture

Sur le plan pratique- la cooperation economique dans le domaine ue 1'agriculture

a ete decevante, si l'on excepte le fait que la C3A a aide a creer I1Association pour

le developpement de la rxziculture en Afrique de 1:Quest et qu'elle continue a collaborer

aux travaux de cette Association0 Ces mauvais resultats ont ete imputables au coGt eleve

des transports dans la region^ a la diversite des re^lementations nationales sanitaires

et d*hygiene, aux politiques nationales hostiles aux echanges intraregionaux des produits

agricoles, a. 1 'insuffisance der. faoteurs de production et desoutils agricoles, a l'impor-

tance accordee par les pays aux exportations agricoles vers les pays developpes aux depens

de la consommation nationale et a la specialisation agricole a 1'interieur de l'Afrique3

a la concurrence d!importations aliwentaire? subventionnees et aux preferences des con-

sommations pour ies produits d:outre--irero Toutefois la CSA poursuit ses efforts pour

decouvrir les domaines de la production agricole ou la cooperation multinationale serait

possible et la favorisera et pour faire de m%e en ce qui concerne I1 expansion du com

merce des produits agricoles entre les pays, Aussi sffcatue*t~elle des travaux sur le

terrain pour etudier Ie3 domaines possibles de cooperation et les mesures qu'il serait

necessaire dsadopter pour surmonter les divers obstacles actuels.
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Parmi ses activites recentes en ce domaine, on peut citer l'envoi d'equipes inter—

disciplinaires sur le terrain pour ecudiev- les moyens d:encourager la cooperation multi--

nationale dans le domaine da I1 cigriculture., L:une ae ces equipes s'est renaue en

Afrique de l^Sst et en Afrique australe poui etuuier la possibility de creer des projets

multinationaux de colonisation rurale et une autre en Afrique de 1'Guest pour examiner

la question d7un fonds ae compensation sx1 profit ties pays membres du Conseil intergou—

verneraental africain de 1:arachide qui sont depourvus de littoral. La CEA a termine une

etude sur la cooperation entre les pays dc 1'Afrique de 1'Quest dans le domaine de

1'agriculture, dont la Gambie a incoipozre les recommandations dans son plan de develop-

pementp et une etude sur le commerce aes proauits agricoles entrs les pays de I1 Afrique

de l'Ouest, La C2A fauvnit une aide et etablit des documents techniques a la demande

de 1!OUA pour la Coraiiulssj.oii Inter-ministerielle africaine pour 1! alimentation, qui a ete

creee sous 1'egide de l'OUA conformecie-nt aux resolutions pertinentes de l'Assemblee

generale et du Conse?.! mondial de 1:alimentation* On prevoit que le Conseil inter-

rainisteriel effectuera ses travaux par l::'.ntermediai.re du Conseil mondial cie I1 alimenta

tion et du Fonds international pour le developpenient agricole de la FAQ? qui a mainte—

nant un capital de 1 milliard tie dollars des Etats—Unis et devrait pouvoir recueillir

des fonds et executer aes prcgraaimes pour augnenter la production alimentaJ.re en Afrxque,

Cet organisme serard.de dans cette tache non seulement par 17GUA mais encore par la CSA

et la FAO«

Outre qu'elle oontribue a enccirager la cooperation dans le domaine general de

I1agriculture; la CSA apporte une aide dans des domaines precis. On peut citer comme

exemples pertinents La-creation, du Centre international pour lEelevage en Afrique

(CIP2A) y qui doit coorcicnner la recherche en matiere dcelevage dans la region; les

activites de lutte contre la trypanosomiase et la mouche tse—tse en vue de leur eradi

cation- qui visent a completer les efforts accompli^ en matiere de production animale

et d1 amelioration de la sante an.ima.le pf.r le Comite permanent inter—Stats de lutte

contre la secheresse dans ie Sahel (CILS3) en Afrique de 1*Quest et de l"Est; cies etuaes

agro—econoraiques sur les exportations de vianoe cie ?.: Afrique de 1'Sst a destination du

proche—Orientj enfi.n utia etude sur 1c proauction et la commercialisation du betail dans

les pays de l'UD3AC et le Tehado

Dans le domaine de la production des semences- un certain nctnbre d! activites sont

en course Des etudes- commanaeef par le CIL33 c-ur les norroes et las niveaux de purete

des sentences et sur la creation de centres de production et de distribution des sentences

ont ete achevees et leurs recommendations cnt ete acceptees par les Stats membres du

CIL3S. On chercae a obtenir une assistance financiere en vue d:appliquer ces reconunan-

dations- Dans la caare di\ programme de promotion de projets multinationaux integres de

colonisation ruraler l;equipe de la CEA qui srest rendue en yVfrique de l'3st et en

Afrique australe a etudie la question de la production des semences et de l'echange de

semences entre les divers pays conformement a leurs possibilited respectives*
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L1Association africaine des producteurs de petrole, qui a ete creee a La^os en
c ;tobre 1970, a accepte de donner suite aux recoromandations faites par la C3A sur la
production u3 l'iiuile ae palme.

Formation et ressources humaines

L'une des difficulty auxquelles se heurte le continent afrioain en tant que
.ernxer venu dans la course au development tient au fait que des mecanismes institu-

rxonnels aaequats lui font defaut, en particulier dans le don>aine de la main-d'oeuvre
Obtains de3 efforts entrepris par la CEA afin de remedier a cette situation ont deja
ete mentionnes dans les sections du present document qui traitent des ressources natu-

^ reues, des transports et des communications et de l'industrie.

Depuis de nombreuses annees, la CSA, par l'intemediaire ,e l'Institut africain de
a^loggggen^econc^que e± de planification (pg,) situe a Dakar, a^entrepris diaries
activites dans le dcmaine du developpement Ue rTiain-d'oeuvre dans le cadre de la plani
fxcation du developpement. La Conference est saisie de propositions ayant pour objet
de renforcer l'Institut. J

%aXement f°Urni Un W"1 ™* oentres «<> formation statistique qui assurent
p services internationaux en Afrique, principalanent les centres situes a

Rabat, Abidjan, Yaounde et Kigali p.ur 1■organisation de cours en francais et les centres
^itues a Kampala et a Dar es-Salaam ansi que 1'Universite du Botswana et du Souaziland

TZJUlTl3^^5^ ^ anglaiS' A C6t ^gard Un Pr°jet d'8t l *formation statistique des pays africains recanaande par la neuvieme session de la
conference des statisticiens africains sera mis sous peu a execution par la CEA et par le

_ Bureau de statistique des Nations Unies. Le projet vise a assurer que la formation du
W personnel reponde aux besoins des pays de la region, coapte tenu de la necessity de dis-

ZZlrZ3 ^UVmpl°teS et P1US P^ois- P^ «*t. de tti it
s

et ZrZlrZ ^V P Pis- P^ «*t. des strategies internationales
africaines de developpement ainsi que d l d

P strategies internationa

ainsi que du nouvel ordre economique international. Ce

.! 6galenlent ^ ^^iorer l'efficacite des institutions de formation et a pr0B1ou-
un enseignement davantage oriente vers la pratique.

L^ 3CtiV""/«entes de 1* CEA ont porte essentiellement sur la condition de la
et son role dans la societe. Les activity de la CEA dans ce domaine ont abouti

principalement a la creation a 1 • interieur du secretariat de la CEA du Centre africain de re-
chercnes et de formation pour la fe.ce fonctio^ne sur une base re.ionale. Le Centre a pour
objet de promouvoir 1-utilisation integrale de Vensemble des ressources humaines -

Plus e3r , fUX/CXeS " P°Ur la raise » ^eur des pays de la region en integrant
" l^ afri°alneS a"X 6ff°rtS ** M°t>^ ^-pris dans leurs
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3n raison d'un certain nombre de graves lacunea cans les activites ae travail social,

-■-■?. formation et ae recherche entreprises en Afrique et afin ae donner suite aux recoraman—

^ations formulees en i960 par la Conference international des ministres de la protection

sociale, la CSA s'occupe de mettre en place un centre africain ae rec^e^cne_eljls.^£ojpiA^

tion en matiere de developpement social. Les principaux objectifs du Centre seraient les

suivants 1 formation ae niveau avance ae moniteurs dans les domaines du travail social,

de la protection sociale et du developpement rural; travaux de recherche visant a iden

tifier les problemes sociaux africains en matiere ae politique et de planification

sociales, pour la mise au point de strategies de developpeiiient social et rural et d'indi—

cateurs en la matiere, pour l'echange ae renseignements par l'intermediaire de la crea

tion d'un bureau ou d'un centre d'echange d'informations visant a recueillir et a diffuser

des renseignements d'interet communi et la coordination aes activites de recherche entre

les divers etablissements et institutions existants et envisages de travail social, de

developperaent social et d1administration sociale a l'interieur de la region. Une

Conference des ministres africains des affaires sociales, organisee sous les auspices de

la CEA et de 1'OUA, s'est reunie a Alexandrie du 10 au 14 Janvier 1977 afin de se pronon-

cer, notamment, sur la creation du Centre regional, apres avoir examine les offres

^•accueil du Centre adressees par divers Etats membres ae la CEA. Les resultats des

travaux de cette Conference seront souiuis a la Conference des ministres.

le domaine de la population, la CEA a execute trois projets multinationaux au

Caire, a Accra et a Yaounae, pour la promotion de la formation et de la recherche demo—

feraphiques. Le Centre demographique du Caire, qui a ete cree a l'origine en tant

qu'organisme regional, dessert a present les pays africains interesses ainsi que les pays

aiabes situes en dehors de l'Afrique. Les activites du Centre sont supervisees par la

C^A qui est egalement represented aupres du Comite consultatif du Centre, L'Institut

regional des etudes demographiques a Accra a ete cree a I1intention des pays anglophones

-e la region. La C2A participe aux activites du Conseil df administration et du Comite

consultatif de l'Institut, gere les fonds debourses par l'Institut au iri.tre dss^services de

consultants, participe aux seminaires organises par I1 Institut et contribue au programne

d'enseignement de l'lnstitut. L'lnstitut uelivre un Uipluine a'etu^es donograptiiques supe-**

qu'un,j iaaitriys (faster Arts d:.,r j :). L'lnstitut de formation et de recherch

(iFORu) de Yaouiide a...atd cree a 1'intiyation d^s pays francophones. ta-CEA

participe r.ctivemsnt aux travaux du-Conseil d' administration et du Comiti Oonsultatif de

1' Institut sttsontribUB a^aloiuont au programme a1 jnsei^nenentoe l'lnstitut. La dureo des

cours offerts par l'lnstitut, qui etait auparavant Cr± trois ans, a ete remine-: a aeux-ans

3ur decision de son Conseil d1administration.

Bien que ces trois centres soient raultinationaux pour ce qui est des services et la

formation qu'ils dispensent, ils ne recoivent aucune assistance materielle de la part des

pays qui benficient de leurs servicesf en dehors de l'appui fourni par les pays u3tes

respectifs et par le PNUD. On prevoit qu'en temps voulu les pays qui beneficient des

services et de la formation fournis par les trois centres contribueront au fonctionne—

ment et a la gestion de ces centres.
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L1 Association africaine pour la formaxiOii et le perfectionnenier.it est un autre

organisme important ae formation cree avec I1 assistance ue la CiiA en 197/+« Les princi—

paux objectifs de I1 Association sont, notamment, ue promouvoir la formation et le per—

fectionnement aans les secteurs prive, public et paraetatique en vue u'ameliorer la

productivity et d1 assurer une meilleure utilisation aes ressources iiumaines et en vue

d1assurer que les activites de formation soient le fait ae professionnels. La CEA agit

actuellement en qualits de secretariat interimaire de I1Association en coopere avec cette

aerniere ^raca a. l'tiarmonisation uas programmes ae formation et ae perfectionnement et

par 1'adoption ae mesures concertees.

Projets interdisciplinaires

Le principal projet multinational interaisciplinaire actuelleraent entrepris avec le

concours de la CSA est le programme de aeveloppement de la region du Liptako-Gourma.

Une organisation intergouvernementale, l'Autorite de aeveloppement integre ae la

region du Liptako-Gourma a ete creee en 197^ par les gouvernements de la Haute—Volta, du

Bftali et du Niger en vue de promouvoir le aeveloppement regional aes ressources minerales,

energetiques, hydrauliques, agricoles, halieutiques et pastorales a l'interieur ae la

region du Liptako-Gourma, qui englobe diverses zones contigues bien aelimitees des terri—

toires des Stats membres. LfAutorite est aabilitaea recruter des consultants et a con—

clure des accords avec des, organisations financieres et ae recherche pour I1elaboration

d1etudes de faisabilite et d'etuaes techniques,

Dans le cadre aes rnesures speciales adoptees en vue de fournir une assistance aux

pays les moins developpes, le Siege de l'GNU a accepte de fournir une assistance finan—

ciere en vue d'executer les etudes et projets necessaires. La CEA a ete designee en tant

qu'organisation cnargee ae I'execution ue la premiere phase au projet devant s'echelonner

jusqu*a la fin de 197^« Cette premiere ptiase, qui portait principalement sur 1f analyse

des donnees existantes concernant les ressources naturelles et huraaines, a ete achevee

en six mois entre decembre 1972 et juillet 1973. Les recommandations faites par l*equipe

portaient notamment sur des etudes en matiere ue transport en vue a'examiner la possibi—

lite de donner un debouche sur la mer a la region du Liptakp-Gourma sans littoral, sur

des etudes de faisabilite concernant la creation d'un centre de recherche ecologique et

de formation avancee aux techniques agro—pastorales, sur une etude des conditions du

developpement agro-pastoral de la zone du SouUan, sur un projet de recherche geologique

et miniere et sur une etude integree du bassin fluvial.

La deuxieme phase a ete lancee en aovembre 1974. L'Organisation des Nations Unies

a alloue une somme de 600 000 dollars des Stats-Unis pour son execution. Les etudes ont

ete achevees en dix-huit mois entre decerabre 1974 et mai 1975. Les principales reconraan-

dations enoncees dans les etudes englobent la production anixnale et alimentaire, la

navigation sur le fleuve Niger, les routes, le potentiel agro-economique, les mineraux,

etc..
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La CEA propose d'exeouter une troisieme phase portant essentiellement sur I1analyse

de la mise en valeur agrc^stcrale de la zone soudancise de la region ainsi que sur la

mise en place de projets pilotes pcsr 7.a production animale et pour le developpement ra •
tionnel du betail. Toa;efo.is5 il eat a jsraindre que 1 = execution de cette phase du pro jet
ne soit retardee ou meme abandonnes en ;;-?Lson du manque de fonds.

Les autres projets multinat:..onr.!ix .polyvalents au-ajuels conlribue ia CEA ou auxqueJs
elle a ete invitee a contribuer por^nt £i.r le basein da Ice Tanganyika, sur la Commis
sion du bassin du lac Tchad et sur l-Unic* du fleave hano.

II existe egalement des p-ojets r3£-'.cnaux speciaix. Un projet Important dans ce
domaine est la banque de donnees. Ce p.ro.?et sera ey.^ute en cooperation avec la Commit
sion econoaique pour 1'Asie Civridesfcaie (CEAO). D'ores et deja, il existe des fiches

autonatisees en ce qui conceme ie? s^t^tiques du ccnaienee exteriLeur, la comptabilite
nationale et les statistiques. indusfe'.e.Ues et; avec l:*cq;vls:Uxon en mars 1977 d'un nou-
vel ordinateur (NCR Century 201 dole rTi,xe monoid de 64 k multiple), on s-'apprSte a
transferee sur bandesmagnetises J.er, d^/c. .-wmieiles .s-atir.tiques relatives a d^autres
omaxnes. En outre, en ,e q.,.-. WJSi^ iec act.:.v.:te>, ctatAstiques de la banque de donnees,

il existe un echange regulier-de rlcnaeca eatre 1£ BIRD; Is PWI et 1«.Centre de la plani-
fication, des projections et des .polltiques relatives au developpement cte l'ONU.

Prealablement a la mice en p.l^e des eemses co-aioKitaAz-es de la banque de donnees,
une mission exploratoire de deux «aa-".ne8 a etr- organj.see du Zk uclit au 10 septanbre 1976
et a ete fxnancee par un payr; denatev-... Ce^ts mission a fonauie des reoanmandations eon-
cernant le calendi-ier dl exeooiio^,cUi prcjet, II .era indispenoable ae recourir a 1'utili-
satxon de fonds extra-^mdgetaires ^ l = on veut que cos ^ecanmandattons soient appliquees
dans 1 avenlP-proche etant doi,:.e -qu = c^^ portent, n0t3mne.it, r->v vine augmentation
stantielle de l'effectif existant. des for 'AJxtsnaxi-eB et du volume du materiel.

Toutefoistf on s^eifo:,te ActueUcuent de mettre i er^cutiLon la premiere phase du
projet grtce k la participation d-'un fcr^ionr^* ds cheque Division de la CEA a un
comite de selection des do^-mentsr I 'rxi.xatJ.ou de 1;autoanV;:*sat.ion des documents etabUs
par les Division et la revision de la lisre de.- psi-soipaux descrlpteurs relatifs au
developpement de 1'OCDE en fonoticn ,d-^ begins de la C12A. En outre, en collaboration
avec la CEAO. une etude deli gtre votrsr-^e d;jiB cheque pays de la region en vue de
detennmer les divers centres de do^eirtatf on -e-ot.-ui+s et d'obtcaiir aupres de ces
centres des renseignements ayant trrdi: y« fao.il.ites de docianentation, y compris les
besoins en materiel, en personnel tet gh a?H,oement et l'nfilisation desdites facilites.

II est prevu de creer a teiine a la CEA un-service charge de xepondre aux demandes
de rense.H^nements complete par des resar•« dans 1-ensemble de la region et dote de moyens
ae communication rapide avec. les octree, .-'aiteraationaux *x?jitant ailleurs.

La CEA aura besoin chaque anner d-'urvoontpr^ d' environ 125 000 dollars des Etats-
Unis pour 1 execution du projet (personal. et activites courantes). En outre, il faudra
se procurer ?JQmed.iatement un aontant d'envr.ron 100 000 dollars pour l'achat de materiel.
Les pays afneains sont pries d>aider le Se^etai'.re executif de la CEA dans ses efforts
en vue de mobiliser les ressourca, ne,^aires a 1'iaterianr de 2'^rique et en s»adres-.
sant a des donateurs bilateraux et a des jjwtitution* specialises.
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IV. CONCLUSIONS

L'existence en Afrique d'une multiplicity a'organisations ii.

n'est guere propice a 1'instauration d:une veritable cooperation e£OUvernementale
sous-regional et regional. On recommande une misc en ccmmun des resT1^

ration d'une cooperation en vue de I'execution de programmes et de pi-HPes

diverses organisations de cooperation multinational a I'interieur de cl. Parmi \^
L^bjectif devrait gtre de realiser progressivement 1'integration de ces \

en une seule organisation sous-regionale multisectorielle de cooperation,

mettrait de poser des fonaements solides pour la creation d:une conmunaute

africaine, ce qui est 1'objectif ultime des pays africains* iqu

II existe divers obstacles politiques et economiques qui entravent l'executic
projets multinationaux et qui necessitent I1attention ijnmediate des gouvernements.

Sur le plan politique, on constate a l'evidence que la volonte politique fait

defaut des lors qu'il s'agit de prcndre des decisions concernant I'execution des etudes
deja achevees et que les responsables ne sont guere disposes a appuyer moraleraent et
materiellement les organises de cooperation qui ont ete crees ou les decisions prises

par ces organismes/ Ce probleme est en partie a 1'origine des echecs ou de la lenteur
des progres enre^istres dans I'execution des projets prepares par la C2A et par d'autres
institutions intergouvernementales. (Le mecanisme de prise des decisions est aux mains
des responsables politicoes. Les pays africains devra.rent prendre des mesures appro-
priees en vue d1 assurer que les decisions prises par les organismes qu'ils ont crees

beneficient d'un plein appui tant sur le plan materiel que politique, Tant que ce
pnncipe ne sera pas pleineraent accepte. les institutions qui ont ete mises en place

seront pratiquement reduites au rSle de c?.ub de discussions economiques^

/ En ce qui concerne le domaine econoraique? l'absence d'une internelisation de la
cooperation au niveau national et les disparites dans les niveaux de developpement

economique et dans les mesures economiques appliqueesP en particulier en ce qui concerne

le developpement industriel, engendrent diver.9 problemes. Ces problemes se raanifestent
en particulier aux niveaux de la distribution des benefices et de la repartition des

industries.// La recherche d'une solution a ces problemes devrait recevoir une attention
prioritaire.

L'une des principales difficulty auxquelles se heurte la C2A dans lfexecution
des projets est 1'insuffisance des ressourcesc C'est pour cette raison que le
Secretaire executif ae la CEA attache une grande importance a la mobilisation des fonds
a l'interieur du continent et a l'exterieur par IHntemediaire de donateurs bilateraux
et d'autres organismes i.nternationauxa


